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 n° 180 798 du 17 janvier 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 septembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité jordanienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour et 

de l’ordre de quitter le territoire, décisions prises le 8 août 2016 et notifiées au requérant le 17 août 

2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. GASPARD loco Me M. LYS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 15 septembre 2001.  

 

1.2. Par courrier du 24 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’instruction du 19 

juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

1.3. Le 9 août 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande, avec ordre 

de quitter le territoire. Le requérant a introduit un recours en annulation et suspension à l’encontre de 

cette décision devant le Conseil de céans. Par arrêt n° 172.464  du 28 juillet 2016, le Conseil de céans a 

annulé ces décisions.  
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1.4. En date du 8 août 2016, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une nouvelle décision 

de rejet de la demande visée au point 1.2. du présent arrêt, assortie d’un ordre de quitter le territoire, qui 

lui ont été notifiés le 17 août 2016. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour (ci-après le « premier acte 

attaqué ») : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

Monsieur invoque la longueur de son séjour, il est arrivé en Belgique le 15.09.2001, et son intégration, 

illustrée par le fait qu'il ait noué des attaches et dépose des témoignages de soutien, qu'il ait conclu un 

contrat de bail, qu'il dispose d'une attestation de l'Amicale des Travailleurs Marocains de Bruxelles 

mentionnant son adhésion, qu'il ait suivi des cours de néerlandais, qu'il parle le français, qu'il souhaite 

travailler et dispose d'un contrat de travail conclu le 01.10.2009 avec [XX]. 

 

Rappelons d'abord qu'il est arrivé en Belgique en 2001, qu'il s'est délibérément maintenu de manière 

illégale sur le territoire et que cette décision relevait de son propre choix de sorte qu'il est à l'origine du 

préjudice qu'il invoque (Conseil d'Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). Le fait de s'intégrer dans le 

pays où l'on se trouve est une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus 

agréable. 

 

Monsieur invoque le fait qu'il souhaite travailler et dépose un contrat de travail conclu le 01.10.2009 

avec [XX]. D'une part, notons que Monsieur ne dispose pas de l'autorisation de travail requise et ne peut 

dès lors pas exercer la moindre activité lucrative. D'autre part, notons que le salaire prévu par le contrat 

de travail est inférieur au salaire minimum garanti, que Monsieur ne dépose aucun nouveau contrat de 

travail ni aucun complément à sa demande de 2009, nous pouvons légitimement nous interroger sur 

l'intérêt que Monsieur porte au suivi de son dossier. En effet, il serait utile de réactualiser sa demande à 

l'aide de complément d'information afin de montrer non seulement son intérêt mais aussi la 

réactualisation des éléments contenu dans son dossier. 

 

Les relations sociales et les autres éléments d'intégration ont été établis dans une situation irrégulière, 

de sorte que l'intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait, il ne peut valablement pas retirer 

d'avantage de l'illégalité de sa situation. Selon un principe général de droit que traduit l'adage latin « 

Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier 

le droit qu'il revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, 

inéd.,2005/RF/308). Le Conseil rappelle que bien que l'illégalité du séjour ne constitue pas en soi un 

obstacle à l'introduction d'une demande de séjour sur la base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, rien n'empêche la partie défenderesse de faire d'emblée le constat, du reste établi en fait, que le 

requérant s'est mis lui-même dans une telle situation en sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il 

invoque en cas d'éloignement du territoire, pour autant toutefois qu'elle réponde par ailleurs, de façon 

adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d'autorisation de séjour. 

(CCE, arrêt n°134 749 du 09.12.2014) 

 

L'intéressé ne prouve pas qu'il est mieux intégré en Belgique où il séjourne illégalement depuis 14 

années que dans son pays d'origine où il est né, a vécu de nombreuses années, où se trouve son tissu 

social et familial, où il maîtrise la langue. 

 

De plus l'apprentissage et ou la connaissance des langues nationales, le suivi de cours de néerlandais 

sont des acquis et talents qui peuvent être mis à profit et servir tant au pays d'origine qu'en Belgique. Il 

n'y pas de lien spécifique entre ces éléments et la Belgique qui justifieraient une régularisation de son 

séjour. 

 

Dès lors, le fait qu'il ait décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu'il 

déclare être intégré en Belgique ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts 
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n° 129 641, n° 135 261). D'autant que l'intéressé reste en défaut de prouver que son intégration est plus 

forte en Belgique que dans son pays d'origine (RW 133.445 van 20.11.2014) 

 

L'intéressé invoque sa vie privée et les liens sociaux établi en Belgique en relation avec l'article 8 de la 

CEDH, toutefois le Conseil ne peut que rappeler que, s'agissant des attaches sociales et socio- 

culturelles du requérant en Belgique et de l'intégration de celui-ci, alléguées par la partie requérante, le 

Conseil relève que s'il n'est pas contesté que le requérant a établi des liens sociaux en Belgique, de tels 

liens, tissés dans le cadre d'une situation irrégulière, de sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en 

découlait, ne peuvent suffire à établir l'existence d'une vie privée, au sens de l'article 8 de la CEDH en 

Belgique. Dès lors que la partie défenderesse n'a aucune obligation de respecter le choix d'un étranger 

de s'établir en Belgique, l'écoulement du temps et l'établissement des liens sociaux d'ordre général ne 

peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l'autorisation d'y séjourner. Partant, la violation de l'article 8 

de la CEDH n'est nullement démontrée en l'espèce (CEE, arrêt n° 138381 du 12.02.2015). 

 

Monsieur invoque avoir de la famille en Belgique ; à savoir sa cousine paternelle et sa tante maternelle. 

Or Monsieur ne prouve pas le lien de parenté entre eux, alors qu'il lui incombe d'étayer ses dires à l'aide 

d'éléments probants.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après le « deuxième acte attaqué ») : 

  

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le Royaume 

au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou 

sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est arrivé le 15.09.2001, muni 

d'un visa C (touristique) valable 30 jours - le séjour de l'intéressé couvert par son visa se terminant dès 

lors au plus tard le 14.11.2001. Monsieur se maintient illégalement sur le territoire depuis lors. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « de l'article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentale (CEDH) ; des articles 

10 et 11 de la Constitution ; des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de sécurité 

juridique et de prévisibilité de la norme ; du principe de légitime confiance ; du principe général 'patere 

legem qnam ipse fecisti' ; du principe général de bonne administration en ce qu'il se décline notamment 

en une obligation de bonne foi, de motivation adéquate, d'interdiction de l'arbitraire administratif, un 

principe général de prudence, et de l'obligation de motiver une décision en tenant compte de tous les 

éléments du dossier ».  

 

2.2. A l’appui de ce moyen, dans une troisième branche, la partie requérante soulève, entre autres 

considérations qu’il n’y a pas lieu de reproduire au vu du raisonnement qui suit, que « […] outre 

l'instruction du 19 juillet 2009 sur laquelle se base la demande d'autorisation de séjour, l'article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sert également de fondement à la demande ; Que, dans ce contexte, il y a 

lieu de prendre en considération non seulement la longueur du séjour, l'intégration mais également la 

vie privée et familiale des requérantes et leur ancrage en Belgique ; […] Que si, certes, Votre Conseil 

juge que rien n'empêche l'Etat belge de faire d'emblée le constat que le requérant s'est mis lui-même 

dans une situation d'irrégularité en sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque en cas 

d'éloignement, il rappelle tout de même que le fait d'être en séjour irrégulier en Belgique n'empêche pas 

d'introduire une demande 9bis et que la partie adverse doit répondre de façon adéquate et suffisante 

aux principaux éléments soulevés dans la demande d'autorisation de séjour (C.C.E., arrêt n°134749 du 

09.12.2014) ; Que, en l'espèce, il ne ressort en effet nullement de la décision attaquée que la partie 

adverse ait examiné de manière approfondie les éléments invoqués et les documents déposés par le 

requérant ; […] Que, en l'espèce, force est de constater que la partie adverse ne respecte pas son 

obligation de motivation formelle et matérielle de la décision attaquée ».  
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3. Discussion 

 

3.1. Sur la troisième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 

6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, §1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

3.2. En l’occurrence, s’agissant de la longueur du séjour du requérant, la partie défenderesse a fondé sa 

décision de refus de séjour sur les considérations suivantes : « Rappelons d'abord qu'il déclare être 

arrivé en Belgique en 2001, qu'il s'est délibérément maintenu de manière illégale sur le territoire et que 

cette décision relevait de son propre choix de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil 

d'Etat - Arrêt du 09-06- 2004, n° 132.221). […].Dès lors, le fait qu'il ait décidé de se maintenir en 

Belgique sans les autorisations requises […] ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour 

(CCE arrêts n° 129 641, n° 135 261) », méconnaissant ainsi le large pouvoir d’appréciation dont elle 

bénéficie en la matière et dans le cadre duquel elle ne peut se limiter à dénier toute « possibilité » 

d’accorder un séjour sur la base de la longueur du séjour en raison d’un séjour irrégulier.  

 

Même si rien n’empêche la partie défenderesse de faire le constat d’emblée que le requérant s’est 

installé en Belgique de manière irrégulière, le Conseil souligne toutefois que, lorsque la longueur du 

séjour s’est développée dans le cadre d’un séjour irrégulier, l’illégalité du séjour ne peut justifier, en soi, 

le rejet d’une demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sous peine 

de vider cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise à permettre à un étranger en 

séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois.  

 

3.3. Il résulte des développements qui précèdent que la troisième branche du premier moyen est 

fondée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondées, 

ne pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus.  

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève notamment que « [t]out d'abord, en 

rappelant dans la première partie de sa motivation que le requérant est à l'origine du préjudice qu'il 

invoque, la partie adverse ne fait rien d'autre qu'énoncer une évidence qui, à aucun moment, ne préjuge 

de l'issue de l'analyse de la demande. Le Conseil du Contentieux s'est déjà prononcé dans le même 

sens à plusieurs reprises : « 3.2.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil constate que le 

requérant n'y a pas intérêt. Le requérant n'a en effet pas intérêt à reprocher à la partie défenderesse 

d'avoir estimé qu'il était à l'origine de son propre préjudice dès lors qu'il entend contester un motif de la 

décision querellée qui n'en est pas un en tant que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre 

sommairement dans un premier paragraphe les rétroactes de sa procédure sans en tirer aucune 

conséquence guant à l'existence ou non d'un motif justifiant une régularisation. » (CCE n°160 683 du 25 

janvier 2016) ». Elle poursuit en indiquant que « [d]ans une jurisprudence constante et répétée, le 

Conseil du Contentieux des Étrangers rappelle tout (sic) l'étendue du pouvoir d'appréciation 

discrétionnaire que la Loi confère au Secrétaire d'État quant aux motifs justifiant ou non une 

régularisation », citant à l’appui de son propos un extrait d’un arrêt n°110.593 du 25 septembre 2013 

rendu par le Conseil de céans. Elle ajoute qu’ « [a]insi, dès lors que la décision explicite de façon claire 
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et non équivoque le raisonnement de son auteur l'ayant amené à écarter l'un ou l'autre élément comme 

justifiant une régularisation, la décision s'en trouve valablement motivée. Il est à cet égard parfaitement 

vain de la part de la partie demanderesse de tenter d'amener le Conseil du Contentieux à substituer son 

avis à celui du Secrétaire d'État quant à l'opportunité de considérer tel ou tel type d'élément comme 

justifiant une régularisation. En effet, dans le cadre de son contrôle de légalité, à moins d'un erreur 

manifeste altérant de façon flagrante la pertinence de la motivation, le Conseil du Contentieux n'a pas 

vocation à imposer une limite au pouvoir d'appréciation discrétionnaire que la loi confère au Secrétaire 

d'État en la matière ».  

 

Le Conseil estime cependant que cette argumentation n’est pas pertinente en l’occurrence dès lors qu’il 

ressort de la motivation spécifique du premier acte attaqué, relative à la longueur du séjour du 

requérant, telle qu’exposée au point 3.2. du présent arrêt, que la partie défenderesse n’a pas, 

contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, « repr[is] sommairement les rétroactes de la 

procédure sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’un motif justifiant une 

régularisation », mais qu’elle a uniquement eu égard à l’illégalité de la situation du requérant et qu’elle 

n’a fourni aucune autre raison permettant de rejeter cet élément comme motif de fond de la demande. 

Ce faisant, la partie défenderesse n’a pas correctement ni suffisamment motivé la première décision 

attaquée. L’invocation du large pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse en la matière n’est pas 

de nature à renverser le constat qui précède dès lors que conformément à ce qui est constaté au point 

3.2 du présent arrêt, ce pouvoir ne peut la conduire à se limiter à dénier toute « possibilité » d’accorder 

un séjour sur la base de la longueur du séjour en raison d’un séjour irrégulier. A titre incident, le Conseil 

tient à préciser que la motivation relative à l’intégration du requérant n’est quant à elle pas fondée 

uniquement sur l’illégalité du séjour de celui-ci et qu’elle a dès lors, le cas échéant, pu être prise à bon 

droit par la partie défenderesse. 

 

3.5. L’ordre de quitter le territoire s’analysant comme l’accessoire de la décision de rejet de la demande 

d'autorisation de séjour, il convient de l’annuler également.  

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Les actes attaqués étant annulés, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1  

 

La décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, et l’ordre de quitter le territoire, pris le 8 

août 2016, sont annulés.  

 

Article 2.  

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


